
En 2014, la dépense de protection de l’envi-
ronnement s’établit à 47,6 milliards d’euros
(Md€). La gestion des déchets (36 %) et l’assai-
nissement des eaux usées (27 %) constituent
les principaux postes de ce total. Depuis 2000,
cette dépense augmente de 3,5 % en moyenne
annuelle, alors que la croissance du produit
intérieur brut (PIB) en valeur est de 2,6 % sur
cette période. Toutefois, le poids de ces
dépenses reste modeste : 1,4 % du PIB.

Parmi les 47,6 Md€ de dépense, les entre-
prises sont les principaux financeurs (41 %),
suivies des administrations (31 %) puis des
ménages (26 %). En 2014, selon l’enquête
annuelle sur les investissements pour protéger
l’environnement (Antipol), les établissements
industriels employant 20 salariés ou plus ont
consacré 1,6 Md€ à des investissements ou
des études pour protéger l’environnement.
Les secteurs de l’énergie, de l’industrie agro-
alimentaire et de la chimie, dont les activités
sont davantage susceptibles d’affecter l’envi-
ronnement, contribuent pour près de 60 % à
ces investissements. Plus du tiers des montants
investis visent à protéger la qualité de l’air ou
à limiter les émissions de gaz à effet de serre.
Les administrations soutiennent de nombreuses
dépenses comme les mesures agro-environ-
nementales, le bonus-malus sur les véhicules,
les subventions aux agences de l’eau. Les
dépenses des ménages concernent principale-
ment l’eau et les déchets via leurs factures
d’eau et la taxation des déchets.

L’environnement occupe une place crois-
sante dans l’appareil de formation initiale tant
par le nombre de diplômes proposés que par
le nombre d’inscrits. Malgré des effectifs légè-
rement en baisse sur l’année scolaire 2014-
2015, les formations environnementales restent
attractives avec 94 900 élèves et étudiants. La
création de nouveaux diplômes contribue à la
progression des effectifs. L’offre de formations
environnementales se concentre majoritaire-
ment sur les domaines « traditionnellement »
environnementaux que sont le domaine de
l’énergie, la prévention des pollutions et la
protection de la nature.

La qualité de l’air, liée à la baisse des
émissions, s’est améliorée ces quinze dernières
années. Les concentrations moyennes de
polluants diminuent et les dépassements des
normes pour la protection de la santé concer-
nent moins de zones. Ces améliorations sont
cependant fragiles car elles dépendent pour
partie des conditions météorologiques.

Les sols artificialisés, 9,3 % du territoire,
continuent de s’étendre sous l’effet de la
poussée de l’urbanisation, mais leur progres-
sion semble se stabiliser depuis 2008. Quant
aux aires protégées françaises, elles ont
progressé en nombre et en surface sur la
période 1998-2015. Début 2015, les surfaces
sous protections réglementaires couvrent 1,4 %
du territoire métropolitain et 28,7 % du terri-
toire des DOM.
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2.1 Environnement

Définitions

Sol artificialisé : surface retirée de son état naturel (friche, prairie naturelle, zone humide etc.), forestier ou agricole,
qu’elle soit bâtie ou non et qu’elle soit revêtue (exemple : parking) ou non (exemple : jardin de maison pavillonnaire).
Les surfaces artificialisées incluent donc également les espaces artificialisés non bâtis (espaces verts urbains, équipe-
ments sportifs et de loisirs etc.) et peuvent se situer hors des aires urbaines, à la périphérie de villes de moindre
importance voire de villages, à proximité des dessertes du réseau d’infrastructures ou encore en pleine campagne
(phénomène d’urbanisme diffus).

Biodiversité, convention de Ramsar, dépense de protection de l’environnement, enquête annuelle sur les investis-
sements pour protéger l’environnement (Antipol), parc national, parc naturel régional (PNR) : voir rubrique
« Définitions » en annexes.

� « Rapport de la Commission des Comptes et de l’économie de l’environnement – Les comptes de l’environnement
2014 », Datalab, SoeS, à paraître.

� « Formations environnementales : dynamique et caractéristiques de l’année scolaire 2014-2015 », Datalab-Essentiel
no 71, SOeS, décembre 2016.

� « Bilan de la qualité de l’air en France en 2015 », Datalab no 3, SOeS, octobre 2016.
� « Les investissements pour protéger l ’environnement baissent légèrement en 2014 », Insee Focus no 62,
septembre 2016.

Pour en savoir plus

Retrouvez le TEF sur www.insee.fr dans la collection « Insee Références »



Occupation physique du territoire
en milliers d'hectares

2006 2010 2014

Sols bâtis 756 833 923
Sols revêtus ou stabilisés 2 160 2 324 2 456
Autres sols artificialisés 1 653 1 736 1 725
Sols agricoles 28 591 28 259 28 030
Sols boisés 17 042 16 994 17 033
Landes 2 787 2 856 2 815
Sols nus naturels 942 967 967
Zones humides et sous les eaux 864 901 915
Zones interdites 125 50 55
Surface totale 54 919 54 919 54 919
dont surfaces artificialisées en % 8,3 8,9 9,3

Champ : France métropolitaine.
Source : SSP, enquêtes Teruti et Teruti-Lucas.

Dépenses liées à l'environnement
en millions d'euros courants

2000 (r) 2010 (r) 2014 (p)

Protection de l'environnement (1) 29 508 44 427 47 645
Air 1 665 3 373 2 757
Eaux usées 9 838 12 753 12 708
Déchets 9 316 14 927 17 040
Sol, eaux souterraines et de surface 715 1 642 1 541
Bruit 1 544 1 911 1 910
Biodiversité et paysages 1 159 1 750 2 147
Déchets radioactifs 570 729 653
Recherche et développement 3 083 3 587 5 006
Administration générale 1 617 3 754 3 883
Dépense de gestion des ressources (2) 13 829 19 494 20 601
Adduction en eau potable 10 423 13 955 13 889
Récupération 3 406 5 539 6 713
Dépense liée à l'environnement (1)+(2) 43 337 63 921 68 246
Espaces verts urbains 2 131 3 188 3 822
Énergies renouvelables … 23 848 24 913

Source : SOeS.
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Espaces protégés et gérés en 2016

France métropolitaine DOM France

Nombre Surface totale
en km²

Nombre Surface totale
en km²

Nombre Surface totale
en km²

Arrêtés préfectoraux de protection de biotope 808 1 602 36 316 844 1 918
Zones relevant de la Convention de Ramsar 32 7 684 5 2 753 37 10 436
Réserves de biosphère (zone centrale, zone tampon et aires de coopération) 12 38 940 1 2 470 13 41 410
Sites Natura 2000 … 111 640 … … … …
dont : ZPS au titre de la directive « Oiseaux »1 392 79 066 … … … …

propositions de SIC et de ZSC au titre de la directive « Habitats »2 3 1 364 75 573 … … … …
Parcs nationaux 7 14 388 3 38 232 10 52 620
dont cœurs de parc 7 4 097 3 21 508 10 25 605
Réserves naturelles nationales et de Corse 157 2 594 13 3 040 170 5 634
Réserves nationales de chasse et de faune sauvage 9 360 0 0 9 360
Réserves biologiques domaniales ou forestières 235 426 10 1 274 245 1 700
Parcs naturels régionaux (PNR) 49 80 935 2 6 968 51 87 903
Parc naturel marin 4 11 896 1 68 313 5 80 209

1. ZPS : Zones de protection spéciale.
2. SIC : Sites d'intérêt communautaire.
3. ZSC : Zone spéciale de conservation.
Source : SOeS.

Occupation physique des sols de l'Union européenne en 2012
en % de la superficie totale

Forêts1 Sols
cultivés

Prairies Eaux et
zones

humides

Zones
artificielles2

Landes3 Sols
nus3

Forêts1 Sols
cultivés

Prairies Eaux et
zones

humides

Zones
artificielles2

Landes3 Sols
nus3

Allemagne 33 33 23 2 8 1 1 Lettonie 56 14 21 6 2 1 1
Autriche 48 18 23 2 6 1 3 Lituanie 39 27 27 4 3 0 1
Belgique 25 28 32 1 13 0 0 Luxembourg 31 18 37 1 12 0 1
Bulgarie 43 32 17 1 2 4 1 Malte 5 27 11 1 33 15 8
Chypre 30 19 15 1 7 21 7 Pays-Bas 13 23 38 11 12 2 1
Danemark 18 49 21 2 7 1 1 Pologne 36 34 22 2 4 1 1
Espagne 37 28 14 1 4 12 5 Portugal 44 18 15 2 6 12 3
Estonie 61 11 16 7 2 2 1 Rép. tchèque 39 34 20 2 4 1 1
Finlande 72 5 4 16 2 1 1 Roumanie 31 36 25 3 2 2 1
France 32 31 27 2 6 2 1 Royaume-Uni 20 22 40 5 7 6 1
Grèce 37 23 11 2 4 19 3 Slovaquie 46 28 19 1 3 2 1
Hongrie 24 47 19 3 4 2 1 Slovénie 60 12 21 1 4 1 1
Irlande 13 5 67 7 4 2 2 Suède 76 4 5 12 2 1 1
Italie 35 32 15 3 8 5 2 UE à 27 41 25 20 5 5 4 2

1. Y c. autres zones boisées.
2. Les zones artificielles comprennent les constructions couvertes, les zones construites non-bâties et les équipements linéaires (routes et voies ferrées).
3. Les landes sont des zones dominées par des arbustes et des plantes ligneuses, les sols nus des zones sans végétation ou recouvertes de lichens.
Source : Eurostat.



Avertissement

Sauf mention contraire, les données nationales se réfèrent à la France
métropolitaine et aux cinq départements d’outre-mer (sauf mention contraire
Mayotte est inclus dans les données de la France). Le terme République
française concerne la France et les collectivités d’outre-mer.

Les données chiffrées sont parfois arrondies (selon les règles mathématiques).
Le résultat arrondi d’une combinaison de données chiffrées (qui fait intervenir
leurs valeurs réelles) peut se trouver légèrement différent de celui que donnerait
la combinaison de leurs valeurs arrondies.

Les comparaisons internationales s’appuient en général sur les données issues
d’organismes internationaux (Eurostat, ONU, etc.) qui peuvent diverger des
sources produites par les instituts nationaux de statistiques, notamment pour
l’Insee, pour les données françaises. En effet, ces organismes effectuent
souvent des ajustements de champ ou de méthode, d’ampleur souvent réduite,
afin de produire des données comparables d’un pays à l’autre.

Sauf précision contraire, les indicateurs relatifs à l’Union européenne (UE)
figurant dans cet ouvrage portent sur l’UE à 28.

Signes conventionnels utilisés

/// Absence de résultat due à la nature des choses
… Donnée non disponible
e Donnée estimée
n.s. Donnée non significative
p Donnée provisoire
r Donnée révisée par rapport à l’édition précédente
€ Euro
k Millier
M Million
Md Milliard






